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PRÉAMBULE

Après avoir examiné le rapport de branche de l’industrie des panneaux à base de bois et les carac-
téristiques du secteur de l’industrie des panneaux à base de bois en matière d’emploi élaboré par le 
comité paritaire de pilotage de l’observatoire panneaux comportant notamment des dispositions 
sur la formation professionnelle et sur les salaires minima « hommes-femmes », par coefficients, les 
partenaires sociaux réaffirment leur volonté d’inscrire le principe d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans les relations individuelles et collectives du travail.

Il est rappelé que le présent accord s’inscrit notamment dans le cadre de la loi du 9 mai 2001 sur 
l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes qui impose aux organisations représenta-
tives de négocier sur les mesures tendant à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et sur les mesures de rattrapage tendant à remédier aux inégalités constatées.

L’interdiction des discriminations fondées sur le sexe, la situation de famille ou la grossesse fait 
l’objet de quatre catégories de dispositions légales :

– les articles L. 1132-1 à L. 1132-3 du code du travail qui énumèrent les discriminations interdites ;
– les articles L. 1142-1 et L. 1142-2 du code du travail qui précisent les modalités d’application 

de l’interdiction des discriminations fondées sur le sexe, la situation de famille ou la grossesse ;
– les articles L. 1142-3 et L. 1142-4 du code du travail qui autorisent la mise en place de mesures 

temporaires au seul bénéfice des femmes visant à établir l’égalité de chances entre les femmes et 
les hommes ;

– les articles L. 3221-1 à L. 3221-10 du code du travail qui indiquent les modalités d’application 
de l’interdiction des discriminations salariales fondées sur le sexe.

Les signataires considèrent que tous les acteurs de la branche doivent se mobiliser et que les prin-
cipes de l’égalité professionnelle définis par le présent accord doivent être portés à tous les niveaux 
des entreprises afin qu’elles réfléchissent à des politiques actives dans ce domaine.

Les signataires estiment que le présent accord représente une réelle opportunité de dialogue et de 
dynamisme dans les entreprises.

Au plan de la branche, l’action menée s’appuiera sur la CPNE et sur le comité paritaire de pilo-
tage de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications de l’industrie des panneaux à base 
de bois, et sur les éléments qu’ils sont ainsi susceptibles d’apporter aux partenaires sociaux de la 
branche en termes de bilan et de diagnostic.
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Article 1er

Champ d’application

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national, signataires du pré-
sent accord, précisent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises dont l’activité principale 
relève, dans le cadre de la catégorie 16.21Z (anciennement 202Z) de la nomenclature des activités 
françaises, des catégories suivantes :

a) Fabrication de panneaux de contreplaqués multiplis en bois, de toutes épaisseurs, bruts ou 
poncés ;

b) Fabrication de panneaux de particules de bois ou autres matières ligneuses, bruts ou poncés ;

c) Fabrication de panneaux de fibres de bois ou autres matières ligneuses, comprimés ou non, durs 
ou demi-durs, bruts ou poncés ;

d) Fabrication de :

– panneaux à âme épaisse en bois, lattés, lamellés ou panneautés, plaqués de bois ;

– panneaux de particules replaqués de bois ;

– panneaux à âme en placages, particules ou fibres de bois, surfacés ou mélaminés ;

– panneaux stratifiés, peints, pré-peints, laqués, enduits, imprimés, plastifiés, etc.

A l’exception de :

– fabrication d’articles en contreplaqués galbés ou moulés (selon nature) ;

– fabrication de bois déroulés ou tranchés pour placages ;

– fabrication d’éléments en bois dits « densifiés « en blocs, planches, lames ou profilés.

Article 2

Recrutement

En vue d’assurer un recrutement équilibré au sein de la branche, les parties signataires soulignent 
que les critères déterminants du recrutement sont les compétences et les qualifications de la per-
sonne.

Dans cet esprit, les offres d’emploi externes doivent être rédigées et gérées de façon non discri-
minatoire. Ainsi, à projet professionnel, motivations, potentiel d’évolution et compétences compa-
rables, les candidatures masculines et féminines doivent être analysées selon les mêmes critères. A 
cette fin, les dispositifs de sélection doivent rester construits autour de la notion de compétences.

Les entreprises de la branche feront en sorte que les processus de recrutement externe mais aussi 
interne se déroulent dans les mêmes conditions pour les hommes et les femmes.

L’employeur ne doit pas prendre en considération l’état de grossesse d’une femme pour refuser de 
l’embaucher ou mettre fin à la période d’essai. En conséquence, il lui est interdit de rechercher ou de 
faire rechercher toute information concernant l’état de grossesse de l’intéressée. La femme candidate 
à un emploi n’est pas tenue de révéler son état de grossesse.

Les entreprises ne peuvent pas refuser d’embaucher une personne en considération du sexe, de 
la situation de famille, sur la base de critères de choix différents selon le sexe ou la situation de 
famille.

La CPNE et/ou le comité paritaire de pilotage de l’observatoire prospectif des métiers et des quali-
fication de l’industrie des panneaux à base de bois travailleront sur le document relatif à la structure 
du personnel en vue de déterminer les catégories d’emplois dans lesquelles un meilleur équilibre 
hommes-femmes pourrait être envisagé.
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Article 3

Formation professionnelle

Les signataires soulignent que la formation professionnelle constitue l’un des leviers essentiels 
pour assurer une égalité de traitement entre les hommes et les femmes. Par le développement des 
compétences, la formation professionnelle concourt au principe d’égalité professionnelle entre les 
hommes et les femmes dans le déroulement de leur carrière.

C’est pourquoi, les signataires du présent accord réaffirment leur volonté de :

– promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’accès à la formation professionnelle, 
tout en prenant en compte les contraintes liées à la vie familiale ;

– désigner parmi les publics prioritaires aux actions de formation :

– les femmes reprenant une activité professionnelle après un congé de maternité ;

– et les hommes et les femmes après un congé d’adoption ou un congé parental ;

– demander aux entreprises un égal accès des femmes et des hommes :

– aux dispositifs de formation, de validation des acquis de l’expérience ou de bilan de compé-
tences ;

– aux contrats et périodes de professionnalisation.

L’entreprise doit s’assurer que le plan de formation ainsi que les actions de formation projetées, 
tant pour le développement professionnel de chacun que pour l’adaptation aux évolutions de l’en-
treprise, bénéficient aussi bien aux femmes qu’aux hommes.

L’entreprise réalisera un entretien professionnel, qui pourra déboucher sur une formation, si 
nécessaire, à partir du moment où le salarié a été absent plus de 1 an dans le cadre de son congé 
de maternité, congé d’adoption et congé parental d’éducation. L’entretien sera réalisé dans le mois 
suivant son retour dans l’entreprise.

Les signataires rappellent enfin que pour le calcul des droits ouverts au titre du droit individuel à 
la formation, la période d’absence du salarié pour un congé de maternité, d’adoption, de présence 
parentale, de soutien familial ou pour un congé parental d’éducation est intégralement prise en 
compte.

Article 4

Déroulement de carrière et promotion

Les femmes et les hommes doivent être en mesure d’avoir les mêmes parcours professionnels, les 
mêmes possibilités d’évolution de carrière.

L’entreprise doit veiller à ce que les postes de travail à pourvoir en interne soient portés à la connais-
sance de l’ensemble du personnel afin qu’il puisse faire éventuellement acte de candidature.

Les intitulés et les contenus des postes de travail et les critères retenus dans les définitions d’emploi 
ne doivent conduire à aucune discrimination sexuée.

Article 5

Accès au temps partiel

L’entreprise doit répondre favorablement aux demandes, dans la mesure du possible, quant à l’ac-
cès au temps partiel, tant pour les femmes que pour les hommes.

Les signataires rappellent à cet égard que les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou 
reprendre un emploi à temps complet, et les salariés à temps complet qui souhaitent occuper ou 
reprendre un emploi à temps partiel dans le même établissement, ou à défaut dans la même entre-
prise, ont priorité pour l’attribution d’un emploi ressortissant à leur catégorie professionnelle ou 
d’un emploi équivalent.
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Article 6

Egalité salariale

Les partenaires sociaux rappellent le principe selon lequel tout employeur est tenu d’assurer, pour 
un même travail, ou pour un travail de valeur égale et à ancienneté égale, l’égalité de rémunération 
entre les femmes et les hommes. Le respect de ce principe constitue un élément essentiel de la dyna-
mique de l’égalité professionnelle et de la mixité des emplois.

Par rémunération, il faut entendre le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum et tous 
les autres avantages et accessoires payés, directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par 
l’employeur en raison de l’emploi de ce dernier, comme le définit l’article L. 3221-3 du code du 
travail.

Sont considérés comme ayant une valeur égale les travaux qui exigent des salariés un ensemble 
comparable de connaissances professionnelles consacrées par un titre, un diplôme ou une pratique 
professionnelle, de capacités découlant de l’expérience acquise, de responsabilités.

Les disparités de rémunération entre les établissements d’une même entreprise ne peuvent pas, 
pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, être fondées sur l’appartenance des salariés 
de ces établissements à l’un ou l’autre sexe.

Les différents éléments composant la rémunération sont établis selon des normes identiques pour 
les femmes et pour les hommes. Les catégories et les critères de classification et de promotion pro-
fessionnelle ainsi que toutes les autres bases de calcul de la rémunération, notamment les modes 
d’évaluation des emplois, doivent être communs aux salariés des deux sexes.

Il est rappelée qu’à l’issue d’un congé de maternité ou d’un congé d’adoption, la rémunération du 
salarié fait l’objet d’un examen et est réévaluée conformément aux textes légaux.

Si à compétence et ancienneté égales, et pour des salariés effectuant les mêmes tâches, des écarts 
de rémunération entre les femmes et les hommes sont constatés, l’entreprise doit vérifier les raisons 
de ces écarts. Dans cette hypothèse, l’entreprise doit faire de la suppression de ces écarts une priorité 
en prenant les mesures appropriées.

Conformément à la loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les 
hommes, il est rappelé que les entreprises soumises à la négociation annuelle obligatoire sur les 
salaires effectifs doivent négocier chaque année pour analyser la situation et, le cas échéant, définir 
et programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et 
les hommes, dans le cadre des négociations sur les salaires.

Article 7

Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur dès sa signature.

Article 8

Dénonciation, révision

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et sauf conclusion d’un 
nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai de 1 an à compter du préavis.

Article 9

Dépôt et extension

Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est deman-
dée.

Fait à Paris, le 7 juillet 2011.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UIPP ;

UFC ;

SFPPB.

Syndicat de salariés :

FO BTP bois.
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